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Article 6 - Contrats de consommation

1. Sans préjudice des articles 5 et 7, un contrat conclu par une personne physique (ci-après "le
consommateur"), pour un usage pouvant être considéré comme étranger à son activité
professionnelle, avec une autre personne (ci-après "le professionnel"), agissant dans l'exercice de
son activité professionnelle, est régi par la loi du pays où le consommateur a sa résidence
habituelle, à condition que le professionnel:

a) exerce son activité professionnelle dans le pays dans lequel le consommateur a sa résidence
habituelle, ou

b) par tout moyen, dirige cette activité vers ce pays ou vers plusieurs pays, dont celui-ci,

et que le contrat rentre dans le cadre de cette activité.

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les parties peuvent choisir la loi applicable à un
contrat satisfaisant aux conditions du paragraphe 1, conformément à l'article 3. Ce choix ne peut
cependant avoir pour résultat de priver le consommateur de la protection que lui assurent les
dispositions auxquelles il ne peut être dérogé par accord en vertu de la loi qui aurait été
applicable, en l'absence de choix, sur la base du paragraphe 1.

3. Si les conditions établies au paragraphe 1, point a) ou b), ne sont pas remplies, la loi applicable
à un contrat entre un consommateur et un professionnel est déterminée conformément aux
articles 3 et 4.

4. Les paragraphes 1 et 2 ne s'appliquent pas:

a) au contrat de fourniture de services lorsque les services dus au consommateur doivent être
fournis exclusivement dans un pays autre que celui dans lequel il a sa résidence habituelle;

b) au contrat de transport autre qu'un contrat portant sur un voyage à forfait au sens de la
directive 90/314/CEE du Conseil du 13 juin 1990 concernant les voyages, vacances et circuits
à forfait ;

c) au contrat ayant pour objet un droit réel immobilier ou un bail d'immeuble autre qu'un
contrat ayant pour objet un droit d'utilisation à temps partiel de biens immobiliers au sens de
la directive 94/47/CE;

d) aux droits et obligations qui constituent des instruments financiers, et aux droits et
obligations qui constituent les modalités et conditions qui régissent l'émission ou l'offre au

https://www.lynxlex.com
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=CELEX:31990L0314


public et les offres publiques d'achat de valeurs mobilières, et la souscription et le
remboursement de parts d'organismes de placement collectif, dans la mesure où ces activités
ne constituent pas la fourniture d'un service financier;

e) au contrat conclu dans le cadre du type de système relevant du champ d'application de
l'article 4, paragraphe 1, point h).

Article 6 [Contrat de consommation -
Généralités]

1. Sans préjudice des articles 5 et 7, un contrat conclu par une personne physique (ci-après "le
consommateur"), pour un usage pouvant être considéré comme étranger à son activité
professionnelle, avec une autre personne (ci-après "le professionnel"), agissant dans l'exercice de
son activité professionnelle, est régi par la loi du pays où le consommateur a sa résidence
habituelle, à condition que le professionnel:

a) exerce son activité professionnelle dans le pays dans lequel le consommateur a sa résidence
habituelle, ou

b) par tout moyen, dirige cette activité vers ce pays ou vers plusieurs pays, dont celui-ci,

et que le contrat rentre dans le cadre de cette activité.

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les parties peuvent choisir la loi applicable à un
contrat satisfaisant aux conditions du paragraphe 1, conformément à l'article 3. Ce choix ne peut
cependant avoir pour résultat de priver le consommateur de la protection que lui assurent les
dispositions auxquelles il ne peut être dérogé par accord en vertu de la loi qui aurait été
applicable, en l'absence de choix, sur la base du paragraphe 1.

3. Si les conditions établies au paragraphe 1, point a) ou b), ne sont pas remplies, la loi applicable
à un contrat entre un consommateur et un professionnel est déterminée conformément aux
articles 3 et 4.

4. Les paragraphes 1 et 2 ne s'appliquent pas:

a) au contrat de fourniture de services lorsque les services dus au consommateur doivent être
fournis exclusivement dans un pays autre que celui dans lequel il a sa résidence habituelle;

b) au contrat de transport autre qu'un contrat portant sur un voyage à forfait au sens de la
directive 90/314/CEE du Conseil du 13 juin 1990 concernant les voyages, vacances et circuits
à forfait ;1

c) au contrat ayant pour objet un droit réel immobilier ou un bail d'immeuble autre qu'un
contrat ayant pour objet un droit d'utilisation à temps partiel de biens immobiliers au sens de
la directive 94/47/CE;

d) aux droits et obligations qui constituent des instruments financiers, et aux droits et
obligations qui constituent les modalités et conditions qui régissent l'émission ou l'offre au
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public et les offres publiques d'achat de valeurs mobilières, et la souscription et le
remboursement de parts d'organismes de placement collectif, dans la mesure où ces activités
ne constituent pas la fourniture d'un service financier;

e) au contrat conclu dans le cadre du type de système relevant du champ d'application de
l'article 4, paragraphe 1, point h).

MOTS CLEFS: Contrat de consommation
Consommateur
Activité dirigée
Activité professionnelle
Résidence habituelle
Loi applicable

Article 6.1 [Contrat de consommation -
Absence de choix]

1. Sans préjudice des articles 5 et 7, un contrat conclu par une personne physique (ci-après "le
consommateur"), pour un usage pouvant être considéré comme étranger à son activité
professionnelle, avec une autre personne (ci-après "le professionnel"), agissant dans l'exercice de
son activité professionnelle, est régi par la loi du pays où le consommateur a sa résidence
habituelle, à condition que le professionnel:

a) exerce son activité professionnelle dans le pays dans lequel le consommateur a sa résidence
habituelle, ou

b) par tout moyen, dirige cette activité vers ce pays ou vers plusieurs pays, dont celui-ci,

et que le contrat rentre dans le cadre de cette activité.

MOTS CLEFS: Contrat de consommation
Loi applicable
Consommateur
Résidence habituelle
Activité professionnelle
Activité dirigée

Q. préj. (AT), 28 juin 2022, VK c. N1
Interactive Ltd, Aff. C-429/22

Aff. C-429/22
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Partie requérante: VK

Partie défenderesse: N1 Interactive Ltd.

Convient-il d’interpréter l’article 6, paragraphe 1, du (…) «règlement Rome I» (…) en ce sens
que la loi du pays où le consommateur a sa résidence habituelle ne s’applique pas lorsque la
loi applicable en vertu de l’article 4 du règlement Rome I, dont le requérant demande
l’application et qui serait applicable si le requérant n’avait pas la qualité de consommateur, est
plus favorable au requérant ?

MOTS CLEFS: Contrat de consommation
Loi applicable
Absence de choix

Civ. 1e, 23 mai 2006, n° 03-15637 [Conv.
Rome]

Pourvoi n° 03-15637

Motifs : "Vu l'article 7, alinéa 2, de la Convention de Rome du 19 juin 1980, ensemble l'article
L. 311-37 du Code de la consommation ;

(...)

Attendu que pour rejeter cette exception d'incompétence, l'arrêt retient que les contrats
conclus par les époux Z... en Allemagne étaient expressément soumis à la loi allemande, que
l'article 5 de la Convention de Rome du 19 juin 1980 applicable aux obligations contractuelles,
qui dispose que le choix par les parties de la loi applicable ne pouvait avoir pour résultat de
priver le consommateur de la protection que lui assurent les dispositions impératives de la loi
du pays dans lequel il a sa résidence habituelle, ne peut s'appliquer dès lors que les
consommateurs n'ont pas contracté avec la banque, à la suite d'une publicité faite en France
et que tous les actes nécessaires à la conclusion du contrat avaient eu lieu en Allemagne, et
enfin que la loi française sur le crédit à la consommation ne contient aucune disposition
relevant de l'application de l'article de la Convention précitée sur les lois de police ;

qu'en statuant ainsi, la cour d'appel a violé les textes susvisés". 

Mots-Clefs: Contrat
Loi de police
Consommateur
Contrat de consommation
Convention de Rome

Doctrine: 
Rev. crit. DIP 2007. 85, note D. Cocteau-Senn
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JDI 2007. 537, note A. Sinay-Cytermann 

D. 2007. Pan. 1751, obs. P. Courbe et F. Jault-Seseke 

RJ com. 2007. 198, note A. Marmisse-d'Abbadie d'Arrast 

Dr. et patr. 2007, n° 157, p. 105, obs. J-P. Mattout et A. Prüm

JCP 2007. I. 109, obs. M. Luby, S. Poillot-Peruzzetto et M. Attal 

Dr. et patr. 2006, n° 154, p. 80, note M-E. Ancel 

D. 2006. 2298, note M. Audit 

RDC 2006. 1253, note P. Deumier 

RTD com. 2006. 644, note D. Legeais 

Article 6.2 [Contrat de consommation -
Choix de loi]

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les parties peuvent choisir la loi applicable à un
contrat satisfaisant aux conditions du paragraphe 1, conformément à l'article 3. Ce choix ne peut
cependant avoir pour résultat de priver le consommateur de la protection que lui assurent les
dispositions auxquelles il ne peut être dérogé par accord en vertu de la loi qui aurait été
applicable, en l'absence de choix, sur la base du paragraphe 1.

MOTS CLEFS: Contrat de consommation
Loi applicable
Loi d'autonomie
Clause de choix de loi (electio juris)
Ordre public
Résidence habituelle
Consommateur

CJUE, 14 sept. 2023, JF, NS [c. Diamond
Resorts e.a.], Aff. C-621/21
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Aff. C-632/21

Dispositif 2 : "L’article 6, paragraphe 2, du règlement n° 593/2008 doit être interprété en ce
sens que :

– lorsqu’un contrat de consommation répond aux conditions énoncées à cet article 6,
paragraphe 1, les parties à ce contrat peuvent, conformément à l’article 3 de ce règlement,
choisir la loi applicable audit contrat, sous réserve toutefois que ce choix n’ait pas pour résultat
de priver le consommateur concerné de la protection que lui assurent les dispositions
auxquelles il ne peut être dérogé par accord en vertu de la loi qui aurait été applicable, en
l’absence de choix, sur la base dudit article 6, paragraphe 1, qui prévoit qu’un tel contrat est
régi par la loi du pays où le consommateur a sa résidence habituelle ;

– eu égard au caractère impératif et exhaustif du même article 6, paragraphe 2, il ne saurait
être dérogé à cette disposition au profit d’une législation prétendument plus favorable à l’égard
du consommateur".

Mots-Clefs: Loi applicable
Contrat de consommation
Loi d'autonomie

CJUE, 3 oct. 2019, VKI c. TVP, Aff. C-272/18

Aff. C-272/18, concl. H. Saugmandsgaard Øe

Motif 55 : "Par sa deuxième question, la juridiction de renvoi souhaite savoir, en substance, si
l’article 3, paragraphe 1, de la directive 93/13 doit être interprété en ce sens qu’une clause
d’un contrat de fiducie, conclu entre un professionnel et un consommateur, relatif à la gestion
d’une participation en commandite, qui n’a pas fait l’objet d’une négociation individuelle et en
vertu de laquelle le droit applicable est celui de l’État du siège de la société en commandite,
est abusive, au sens de cette disposition".

Motif 58 : "Si l’article 5, paragraphe 2, de la convention de Rome et l’article 6, paragraphe 2,
du règlement Rome I autorisent, en principe, le recours à une clause relative au choix de la loi
applicable, il convient néanmoins de rappeler qu’est abusive, au sens de l’article 3,
paragraphe 1, de la directive 93/13, une telle clause, contenue dans des conditions générales
de vente d’un professionnel, qui n’a pas fait l’objet d’une négociation individuelle et induit le
consommateur en erreur en lui donnant l’impression que seule la loi de l’État membre du siège
de ce professionnel s’applique au contrat conclu par voie électronique, sans l’informer du fait
qu’il bénéficie également, en vertu de l’article 6, paragraphe 2, dudit règlement, de la
protection que lui assurent les dispositions impératives du droit qui serait applicable en
l’absence de cette clause, ce qu’il appartient à la juridiction nationale de vérifier à la lumière de
toutes les circonstances pertinentes (arrêt du 28 juillet 2016, VKI c. Amazon, C?191/15
, EU:C:2016:612, point 71)".  

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:62021CJ0632
https://www.lynxlex.com/fr/tags-keywords/loi-applicable/279
https://www.lynxlex.com/fr/tags-keywords/contrat-de-consommation/179
https://www.lynxlex.com/fr/tags-keywords/loi-dautonomie/699
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1571575993453&uri=CELEX:62018CJ0272
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1571577863211&uri=CELEX:62018CC0272
http://www.lynxlex.com/fr/text/rome-i-r%C3%A8gl-5932008/cjue-28-juil-2016-vki-c-amazon-eu-aff-c-19115/3694


Dispositif 3 (et motif 60) : "L’article 3, paragraphe 1, de la directive 93/13/CEE du Conseil, du
5 avril 1993, concernant les clauses abusives dans les contrats conclus avec les
consommateurs, doit être interprété en ce sens qu’une clause d’un contrat de fiducie relatif à
la gestion d’une participation en commandite, tel que ceux en cause au principal, conclu entre
un professionnel et un consommateur, qui n’a pas fait l’objet d’une négociation individuelle et
en vertu de laquelle le droit applicable est celui de l’État membre du siège de la société en
commandite, est abusive, au sens de cette disposition, lorsqu’elle induit ce consommateur en
erreur en lui donnant l’impression que seule la loi de cet État membre s’applique au contrat,
sans l’informer du fait qu’il bénéficie également, en vertu de l’article 5, paragraphe 2, de la
convention sur la loi applicable aux obligations contractuelles et de l’article 6, paragraphe 2, du
règlement n° 593/2008, de la protection que lui assurent les dispositions impératives du droit
national qui serait applicable en l’absence de cette clause". 

Mots-Clefs: Consommateur
Clause de choix de loi (electio juris)
Clauses abusives

Concl., 5 sept. 2019, sur Q. préj. (AT), 20
avr. 2018, VKI c. TVP Treuhand- und
Verwaltungsgesellschaft fu?r
Publikumfonds, Aff. C-272/18

Aff. C-272/18, Concl. H. Saugmandsgaard Øe 

Partie requérante: Verein fu?r Konsumenteninformation
Partie défenderesse: TVP Treuhand- und Verwaltungsgesellschaft fu?r Publikumfonds mbH &
Co KG

1) L’exclusion du champ d’application prévue à l’article 1er, paragraphe 2, sous e), de la
Convention de Rome de 1980 sur la loi applicable aux obligations contractuelles (ci-après la
«convention de Rome») et l’article 1er, paragraphe 2, sous f), du règlement (CE) n° 593/2008
du Parlement européen et du Conseil du 17 juin 2008 sur la loi applicable aux obligations
contractuelles (Rome I, ci-après le «règlement Rome I») vise-t-elle également des accords
conclus entre un constituant et un administrateur qui détient en fiducie pour ledit constituant
une participation dans une société en commandite, notamment lorsqu’il y a une imbrication
entre les statuts de la société et le contrat de fiducie?

2) En cas de réponse négative à la première question:
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L’article 3, paragraphe 1, de la directive 93/13/CEE du Conseil, du 5 avril 1993, concernant les
clauses abusives dans les contrats conclus avec les consommateurs (ci-après la «directive
concernant les clauses abusives») doit-il être interprété en ce sens qu’une clause d’un contrat
de fiducie relatif à la gestion d’une participation en commandite, qui n’a pas fait l’objet d’une
négociation individuelle et en vertu de laquelle le droit applicable est celui de l’État du siège de
la société en commandite, est abusive, lorsque le seul objet du contrat de fiducie est la gestion
de ladite société en commandite et que le constituant a les droits et les obligations d’un
associé direct?

3) En cas de réponse affirmative à la première ou à la deuxième question:

La réponse est-elle différente si, pour fournir les prestations de services dont il est redevable,
le professionnel n’a pas à se rendre dans l’État du consommateur mais est tenu de transférer
au consommateur les versements de dividendes et autres avantages patrimoniaux issus de la
participation, ainsi que de lui transmettre des informations relatives au déroulement de
l’activité de la [société dans laquelle il détient une] participation? La question de l’applicabilité
du règlement Rome I ou de la convention de Rome importe-t-elle à cet égard?

4) En cas de réponse affirmative à la troisième question:

Cette réponse reste-t-elle valable lorsque, de surcroît, la demande de souscription du
consommateur a été signée dans l’État de résidence de celui-ci, le professionnel fournit des
informations sur la participation également sur Internet et un compte de paiement a été mis en
place dans l’État du consommateur, sur lequel ce dernier doit verser le montant de la
participation, bien que le professionnel ne soit pas habilité à disposer de ce compte bancaire?
La question de l’applicabilité du règlement Rome I ou de la convention de Rome importe-t-elle
à cet égard?

Conclusions de l'AG H. Saugmandsgaard Øe : 

"1) L’article 1er, paragraphe 2, sous e), de la convention sur la loi applicable aux obligations
contractuelles, ouverte à la signature à Rome le 19 juin 1980, et l’article 1er, paragraphe 2,
sous f), du règlement (CE) n° 593/2008 (…), doivent être interprétés en ce sens que
l’exclusion qu’ils prévoient, relative aux « questions relevant du droit des sociétés,
associations et personnes morales », ne s’applique pas à des obligations contractuelles
trouvant leur source dans un contrat de fiducie ayant pour objet la gestion d’une participation
dans une société en commandite. 

2) L’article 5, paragraphe 4, sous b), de la convention sur la loi applicable aux obligations
contractuelles, ouverte à la signature à Rome le 19 juin 1980, et l’article 6, paragraphe 4, sous
a), du règlement n° 593/2008 doivent être interprétés en ce sens que l’exclusion qu’ils
prévoient, relative au « contrat de fourniture de services lorsque les services dus au
consommateur doivent être fournis exclusivement dans un pays autre que celui dans lequel il
a sa résidence habituelle », ne s’applique pas à un contrat de fiducie dans le cadre duquel des
services sont fournis par le professionnel au consommateur, dans le pays de résidence



habituelle de ce dernier, à distance depuis le territoire d’un autre pays. 

3) L’article 3, paragraphe 1, de la directive 93/13/CEE du Conseil, du 5 avril 1993, concernant
les clauses abusives dans les contrats conclus avec les consommateurs doit être interprété en
ce sens qu’une clause d’un contrat de fiducie, conclu entre un professionnel et un
consommateur, relatif à la gestion d’une participation dans une société en commandite, qui n’a
pas fait l’objet d’une négociation individuelle et en vertu de laquelle le droit applicable est celui
de l’État membre du siège du professionnel et de cette société, est abusive, au sens de cette
disposition, dès lors qu’elle n’informe pas le consommateur du fait que, nonobstant ce choix, il
bénéficie également, en vertu de l’article 5, paragraphe 2, de la convention sur la loi applicable
aux obligations contractuelles, ouverte à la signature à Rome le 19 juin 1980, ou de l’article 6,
paragraphe 2, du règlement n° 593/2008, de la protection que lui assurent les dispositions
impératives du droit qui serait applicable en l’absence de cette clause".

MOTS CLEFS: Champ d'application (matériel)
Droit des sociétés
Contrat de consommation
Clauses abusives
Clause de choix de loi (electio juris)

CJUE, 28 juil. 2016, VKI c. Amazon EU, Aff.
C-191/15

Aff. C-191/15, Concl. H. Saugmandsgaard Øe

Motif 39 : "(…) à la lumière de l’objectif d’application cohérente [au regard du règlement
Bruxelles I] rappelé au point 36 du présent arrêt, la considération selon laquelle, dans le
domaine de la protection des consommateurs, la responsabilité non contractuelle recouvre
également les atteintes à l’ordre juridique résultant de l’utilisation de clauses abusives que les
associations de protection des consommateurs ont pour mission d’empêcher (voir, en ce sens,
arrêt du 1er octobre 2002, Henkel, C?167/00, EU:C:2002:555, point 42) est pleinement
transposable à l’interprétation des règlements Rome I et Rome II. Il y a donc lieu de considérer
que l’action en cessation visée par la directive 2009/22 porte sur une obligation non
contractuelle résultant d’un fait dommageable au sens du chapitre II du règlement Rome II".

Motif 42 : "Ainsi que M. l’avocat général l’a relevé au point 73 de ses conclusions, la
concurrence déloyale au sens de l’article 6, paragraphe 1, du règlement Rome II englobe
l’utilisation de clauses abusives insérées dans des conditions générales de vente dès lors
qu’elle est susceptible d’affecter les intérêts collectifs des consommateurs en tant que groupe
et, partant, d’influencer les conditions de concurrence sur le marché".

Motif 43 : "Dans le cas d’une action en cessation visée par la directive 2009/22, le pays où les
intérêts collectifs des consommateurs sont affectés au sens de l’article 6, paragraphe 1, du
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règlement Rome II est celui dans lequel résident les consommateurs vers lesquels l’entreprise
dirige ses activités et dont les intérêts sont défendus par l’association de protection des
consommateurs concernée au moyen de cette action".

Motif 45 : "En effet, comme l’a relevé M. l’avocat général au point 77 de ses conclusions, la
règle alternative prévue à l’article 4, paragraphe 3, du règlement Rome II n’est pas adaptée à
la matière de la concurrence déloyale dès lors que l’article 6, paragraphe 1, de ce règlement
vise à protéger des intérêts collectifs – dépassant le cadre des relations entre les parties au
litige – en prévoyant une règle spécifiquement adaptée à cet effet. Cet objectif serait desservi
s’il était permis de faire échec à cette règle sur la base de liens de rattachement personnels
entre ces parties".

Motif 46 : "En tout état de cause, le fait pour Amazon EU de prévoir dans ses conditions
générales que la loi du pays où elle a son siège s’applique aux contrats qu’elle a conclus ne
saurait légitimement constituer un tel lien manifestement plus étroit".

Motif 47 : "S’il en était autrement, un professionnel tel qu’Amazon EU pourrait de facto, au
moyen d’une telle clause, choisir la loi à laquelle doit être soumise une obligation non
contractuelle et pourrait ainsi échapper aux conditions posées, à cet égard, à l’article 14,
paragraphe 1, premier alinéa, sous a), du règlement Rome II".

Motif 49 : "En revanche, la loi applicable à l’examen du caractère abusif de clauses figurant
dans des contrats de consommation et faisant l’objet d’une action en cessation doit être
déterminée de manière autonome en fonction de la nature de ces clauses. Ainsi, dans le cas
où l’action en cessation vise à empêcher que de telles clauses soient insérées dans des
contrats de consommation pour y créer des obligations contractuelles, la loi applicable à
l’appréciation desdites clauses doit être déterminée conformément au règlement Rome I".

Motif 52 : "Il y a donc lieu de distinguer, aux fins de déterminer le droit applicable, entre, d’une
part, l’appréciation des clauses concernées et, d’autre part, l’action en cessation de l’utilisation
desdites clauses, introduite par une association telle que le VKI".

Motif 53 : "Cette distinction s’impose en vue de garantir l’application uniforme des règlements
Rome I et Rome II. Qui plus est, le rattachement autonome des clauses en question garantit
que le droit applicable ne varie pas en fonction du type d’action choisi".

Motif 54 : "Si, dans le cadre d’un procès engagé à la suite de l’introduction d’une action
collective, les clauses contractuelles concernées devaient être examinées à l’aune du droit
désigné comme applicable en vertu de l’article 6, paragraphe 1, du règlement Rome II, il
existerait un risque que les critères d’examen soient différents de ceux utilisés dans le cadre
d’un procès individuel engagé par un consommateur".

Motif 55 : "En effet, en ce qui concerne l’examen des clauses dans le cadre d’un procès
individuel engagé par un consommateur, la loi désignée comme applicable, en tant que loi du
contrat, peut être différente de celle désignée comme applicable, en tant que loi du délit, à
l’action en cessation. À cet égard, il convient d’observer que le niveau de protection des
consommateurs varie encore d’un État membre à l’autre, conformément à l’article 8 de la
directive 93/13, si bien que l’appréciation d’une clause peut varier, toutes choses étant égales
par ailleurs, en fonction du droit applicable".



Motif 59 : "Toutefois, il convient de préciser que, lors de l’appréciation du caractère abusif
d’une clause contractuelle donnée dans le cadre d’une action en cessation, il découle de
l’article 6, paragraphe 2, du règlement Rome I, que le choix de la loi applicable est sans
préjudice de l’application des dispositions impératives prévues par la loi du pays où résident
les consommateurs dont les intérêts sont défendus au moyen de cette action. Ces dispositions
peuvent comprendre celles qui transposent la directive 93/13 pour autant qu’elles assurent,
conformément à l’article 8 de celle-ci, un niveau de protection plus élevé au consommateur".

Dispositif 1 (et motif 60) : "Le règlement (CE) n° 593/2008 (…) (Rome I) et le règlement (CE)
n° 864/2007 (…) (« Rome II »), doivent être interprétés en ce sens que, sans préjudice de
l’article 1er, paragraphe 3, de chacun de ces règlements, la loi applicable à une action en
cessation au sens de la directive 2009/22/CE du Parlement européen et du Conseil, du 23
avril 2009, relative aux actions en cessation en matière de protection des intérêts des
consommateurs, dirigée contre l’utilisation de clauses contractuelles prétendument illicites par
une entreprise établie dans un État membre qui conclut des contrats par voie de commerce
électronique avec des consommateurs résidant dans d’autres États membres et, notamment,
dans l’État du for, doit être déterminée conformément à l’article 6, paragraphe 1, du règlement
n° 864/2007, alors que la loi applicable à l’appréciation d’une clause contractuelle donnée doit
toujours être déterminée en application du règlement n° 593/2008, que cette appréciation soit
effectuée dans le cadre d’une action individuelle ou dans celui d’une action collective".

Dispositif 2 (et motif 71) : "L’article 3, paragraphe 1, de la directive 93/13/CEE du Conseil, du 5
avril 1993, concernant les clauses abusives dans les contrats conclus avec les
consommateurs, doit être interprété en ce sens qu’une clause des conditions générales de
vente d’un professionnel, qui n’a pas fait l’objet d’une négociation individuelle, selon laquelle la
loi de l’État membre du siège de ce professionnel régit le contrat conclu par voie de commerce
électronique avec un consommateur, est abusive pour autant qu’elle induise ce consommateur
en erreur en lui donnant l’impression que seule la loi de cet État membre s’applique au contrat,
sans l’informer du fait qu’il bénéficie également, en vertu de l’article 6, paragraphe 2, du
règlement n° 593/2008, de la protection que lui assurent les dispositions impératives du droit
qui serait applicable en l’absence de cette clause, ce qu’il appartient à la juridiction nationale
de vérifier à la lumière de toutes les circonstances pertinentes".

Mots-Clefs: Association
Consommateur
Contrat de consommation
Loi applicable
Clauses abusives
Concurrence déloyale
Internet

Civ. 1e, 12 juil. 2005, n° 02-16915 [Conv.
Rome]

Pourvoi n° 02-16915
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Motifs : "Vu l'article 5 -3 de la Convention de Rome du 19 juin 1980 sur les obligations
contractuelles ;

Attendu que Mme X..., qui exerce en Allemagne une activité d'entremise matrimoniale, a
démarché en France M. Y... et lui a fait signer, le 4 septembre 1999, à son domicile sis à
Schirrhoffen (Bas-Rhin) un contrat de courtage matrimonial qu'il a dénoncé le 8 septembre
suivant ; qu'il a fait assigner Mme X... en remboursement des sommes versées devant le
tribunal d'instance d'Haguenau 

Attendu que pour le débouter de ses demandes, le tribunal retient, d'abord, que les parties ont
implicitement choisi la loi allemande pour régir leur contrat, ensuite, que le juge français
n'étant pas présumé connaître cette loi et que le demandeur n'apportant pas la preuve d'une
contrariété du contrat litigieux à des dispositions du droit allemand s'il en existait en la matière,
il ne pouvait être fait droit à sa prétention ;

Qu'en statuant par ces motifs, alors que le choix par les parties de la loi allemande n'était pas
explicite et qu'il résultait des constatations du jugement que le contrat avait pour objet la
fourniture de services, que M. Y... avait été démarché en tant que consommateur à son
domicile en France, lieu où il avait signé le contrat, de sorte qu'en application de l'article 5-3 de
la Convention de Rome du 19 juin 1980 sur les obligations contractuelles, la loi française était
applicable, le tribunal a violé le texte susvisé ; (…)".

Mots-Clefs: Contrat de consommation
Loi applicable
Choix tacite
Absence de choix
Convention de Rome

Doctrine: 
RDC 2006. 503, obs. D. Bureau

Dr. et patr. 2005, n° 142, p. 113, obs. M.-E. Ancel

Article 6.3 [Contrat de consommation -
Recours au régime général]

3. Si les conditions établies au paragraphe 1, point a) ou b), ne sont pas remplies, la loi applicable
à un contrat entre un consommateur et un professionnel est déterminée conformément aux
articles 3 et 4.

MOTS CLEFS: Contrat de consommation
Loi applicable
Loi d'autonomie
Obligation ou prestation caractéristique
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Article 6.4 [Contrat de consommation -
Exclusions du régime spécial]

4. Les paragraphes 1 et 2 ne s'appliquent pas:

a) au contrat de fourniture de services lorsque les services dus au consommateur doivent être
fournis exclusivement dans un pays autre que celui dans lequel il a sa résidence habituelle ;

b) au contrat de transport autre qu'un contrat portant sur un voyage à forfait au sens de la
directive 90/314/CEE du Conseil du 13 juin 1990 concernant les voyages, vacances et circuits
à forfait ;

c) au contrat ayant pour objet un droit réel immobilier ou un bail d'immeuble autre qu'un
contrat ayant pour objet un droit d'utilisation à temps partiel de biens immobiliers au sens de
la directive 94/47/CE ;

d) aux droits et obligations qui constituent des instruments financiers, et aux droits et
obligations qui constituent les modalités et conditions qui régissent l'émission ou l'offre au
public et les offres publiques d'achat de valeurs mobilières, et la souscription et le
remboursement de parts d'organismes de placement collectif, dans la mesure où ces activités
ne constituent pas la fourniture d'un service financier ;

e) au contrat conclu dans le cadre du type de système relevant du champ d'application de
l'article 4, paragraphe 1, point h).

MOTS CLEFS: Contrat de consommation
Droit réel immobilier
Bail
Instruments financiers
Marché financier

CJUE, 10 févr. 2022, [UE c.] ShareWood
Switzerland, Aff. C-595/20

Aff. C-595/20

Dispositif : "L’article 6, paragraphe 4, sous c), du règlement (…) Rome I (…), doit être
interprété en ce sens qu’un contrat de vente, incluant un contrat de bail et un contrat de
fourniture de services, portant sur des arbres plantés sur un terrain loué dans le seul but de
leur récolte à des fins lucratives, ne constitue pas un « contrat ayant pour objet un droit réel
immobilier ou un bail d’immeuble », au sens de cette disposition."

Mots-Clefs: Contrat de consommation
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Bail
Immeuble
Fourniture (de services)
Loi applicable

CJUE, 3 oct. 2019, VKI c. TVP, Aff. C-272/18

Aff. C-272/18, concl. H. Saugmandsgaard Øe

Motif 47 : "En l’occurrence, il y a lieu de constater que, en application d’un contrat de fiducie tel
que ceux en cause au principal, l’administrateur fiduciaire effectue une activité consistant à
gérer la chose placée en fiducie, en contrepartie d’une rémunération. Dès lors, un tel contrat
doit être considéré comme ayant pour objet une fourniture de services, au sens de l’article 5,
paragraphe 4, sous b), de la convention de Rome et de l’article 6, paragraphe 4, sous a), du
règlement Rome I".

Motif 48 : "S’agissant, d’autre part, du pays dans lequel les services dus au consommateur
doivent être fournis, il convient de déterminer, tout d’abord, si cette question est préalable à la
désignation de la loi régissant le contrat ou si elle relève de cette dernière". 

Motif 49 : "Or, comme l’a exposé M. l’avocat général au point 71 de ses conclusions, la
question du lieu de fourniture des services dus au consommateur vise à déterminer la loi
applicable au contrat et doit, dès lors, être tranchée préalablement à la désignation de celle-
ci". 

Motif 51 : "Ainsi, sauf à permettre à un prestataire, tel que TVP, de choisir, au détriment de
l’objectif de protection des consommateurs, la loi applicable en recourant à une clause
contractuelle déterminant le lieu de fourniture, l’exclusion en cause ne saurait être interprétée
en ce sens que les termes « doivent être fournis », au sens de l’article 6, paragraphe 4,
sous a), du règlement Rome I, se réfèrent à l’obligation contractuellement fixée de réaliser la
prestation de services en un lieu déterminé. Comme l’a relevé M. l’avocat général au point 76
de ses conclusions, il importe de vérifier s’il résulte de la nature même des services convenus
que ceux-ci ne peuvent être fournis, dans leur ensemble, qu’en dehors de l’État de résidence
habituelle du consommateur". 

Motif 52 : "Lorsque, comme le prévoient les contrats en cause au principal, le lieu de
réalisation matérielle de la prestation se situe dans un pays différent de celui dans lequel le
consommateur en bénéficie, il doit être considéré que les services ne sont fournis
« exclusivement » en dehors de l’État membre de résidence habituelle du consommateur que
lorsque ce dernier n’a aucune possibilité d’en percevoir le bénéfice dans son État de résidence
et doit se rendre à l’étranger à cette fin".

Dispositif 2 (et motif 53) : "L’article 5, paragraphe 4, sous b), de la convention sur la loi
applicable aux obligations contractuelles et l’article 6, paragraphe 4, sous a), du règlement
n° 593/2008 doivent être interprétés en ce sens que ne relève pas de l’exclusion prévue à ces
dispositions un contrat de fiducie en application duquel les services qui sont dus au
consommateur doivent être fournis, à distance, dans le pays de résidence habituelle de celui-
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ci depuis le territoire d’un autre pays". 

Mots-Clefs: Contrat
Droit des sociétés
Service (fourniture)
Obligation contractuelle (lieu d'exécution)
Consommateur

Concl., 5 sept. 2019, sur Q. préj. (AT), 20
avr. 2018, VKI c. TVP Treuhand- und
Verwaltungsgesellschaft fu?r
Publikumfonds, Aff. C-272/18

Aff. C-272/18, Concl. H. Saugmandsgaard Øe 

Partie requérante: Verein fu?r Konsumenteninformation
Partie défenderesse: TVP Treuhand- und Verwaltungsgesellschaft fu?r Publikumfonds mbH &
Co KG

1) L’exclusion du champ d’application prévue à l’article 1er, paragraphe 2, sous e), de la
Convention de Rome de 1980 sur la loi applicable aux obligations contractuelles (ci-après la
«convention de Rome») et l’article 1er, paragraphe 2, sous f), du règlement (CE) n° 593/2008
du Parlement européen et du Conseil du 17 juin 2008 sur la loi applicable aux obligations
contractuelles (Rome I, ci-après le «règlement Rome I») vise-t-elle également des accords
conclus entre un constituant et un administrateur qui détient en fiducie pour ledit constituant
une participation dans une société en commandite, notamment lorsqu’il y a une imbrication
entre les statuts de la société et le contrat de fiducie?

2) En cas de réponse négative à la première question:

L’article 3, paragraphe 1, de la directive 93/13/CEE du Conseil, du 5 avril 1993, concernant les
clauses abusives dans les contrats conclus avec les consommateurs (ci-après la «directive
concernant les clauses abusives») doit-il être interprété en ce sens qu’une clause d’un contrat
de fiducie relatif à la gestion d’une participation en commandite, qui n’a pas fait l’objet d’une
négociation individuelle et en vertu de laquelle le droit applicable est celui de l’État du siège de
la société en commandite, est abusive, lorsque le seul objet du contrat de fiducie est la gestion
de ladite société en commandite et que le constituant a les droits et les obligations d’un
associé direct?
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3) En cas de réponse affirmative à la première ou à la deuxième question:

La réponse est-elle différente si, pour fournir les prestations de services dont il est redevable,
le professionnel n’a pas à se rendre dans l’État du consommateur mais est tenu de transférer
au consommateur les versements de dividendes et autres avantages patrimoniaux issus de la
participation, ainsi que de lui transmettre des informations relatives au déroulement de
l’activité de la [société dans laquelle il détient une] participation? La question de l’applicabilité
du règlement Rome I ou de la convention de Rome importe-t-elle à cet égard?

4) En cas de réponse affirmative à la troisième question:

Cette réponse reste-t-elle valable lorsque, de surcroît, la demande de souscription du
consommateur a été signée dans l’État de résidence de celui-ci, le professionnel fournit des
informations sur la participation également sur Internet et un compte de paiement a été mis en
place dans l’État du consommateur, sur lequel ce dernier doit verser le montant de la
participation, bien que le professionnel ne soit pas habilité à disposer de ce compte bancaire?
La question de l’applicabilité du règlement Rome I ou de la convention de Rome importe-t-elle
à cet égard?

Conclusions de l'AG H. Saugmandsgaard Øe : 

"1) L’article 1er, paragraphe 2, sous e), de la convention sur la loi applicable aux obligations
contractuelles, ouverte à la signature à Rome le 19 juin 1980, et l’article 1er, paragraphe 2,
sous f), du règlement (CE) n° 593/2008 (…), doivent être interprétés en ce sens que
l’exclusion qu’ils prévoient, relative aux « questions relevant du droit des sociétés,
associations et personnes morales », ne s’applique pas à des obligations contractuelles
trouvant leur source dans un contrat de fiducie ayant pour objet la gestion d’une participation
dans une société en commandite. 

2) L’article 5, paragraphe 4, sous b), de la convention sur la loi applicable aux obligations
contractuelles, ouverte à la signature à Rome le 19 juin 1980, et l’article 6, paragraphe 4, sous
a), du règlement n° 593/2008 doivent être interprétés en ce sens que l’exclusion qu’ils
prévoient, relative au « contrat de fourniture de services lorsque les services dus au
consommateur doivent être fournis exclusivement dans un pays autre que celui dans lequel il
a sa résidence habituelle », ne s’applique pas à un contrat de fiducie dans le cadre duquel des
services sont fournis par le professionnel au consommateur, dans le pays de résidence
habituelle de ce dernier, à distance depuis le territoire d’un autre pays. 

3) L’article 3, paragraphe 1, de la directive 93/13/CEE du Conseil, du 5 avril 1993, concernant
les clauses abusives dans les contrats conclus avec les consommateurs doit être interprété en
ce sens qu’une clause d’un contrat de fiducie, conclu entre un professionnel et un
consommateur, relatif à la gestion d’une participation dans une société en commandite, qui n’a
pas fait l’objet d’une négociation individuelle et en vertu de laquelle le droit applicable est celui
de l’État membre du siège du professionnel et de cette société, est abusive, au sens de cette
disposition, dès lors qu’elle n’informe pas le consommateur du fait que, nonobstant ce choix, il



bénéficie également, en vertu de l’article 5, paragraphe 2, de la convention sur la loi applicable
aux obligations contractuelles, ouverte à la signature à Rome le 19 juin 1980, ou de l’article 6,
paragraphe 2, du règlement n° 593/2008, de la protection que lui assurent les dispositions
impératives du droit qui serait applicable en l’absence de cette clause".

MOTS CLEFS: Champ d'application (matériel)
Droit des sociétés
Clauses abusives
Contrat de consommation
Service (prestation)

CJUE, 3 oct. 2019, Jana Petruchová, Aff. C-
208/18

Aff. C-208/18, Concl. E. Tanchev

Motif 60 : "(…), il y a encore lieu d’examiner, aux fins de la qualification d’une personne en tant
que « consommateur », au sens de l’article 17, paragraphe 1, du règlement n° 1215/2012,
d’une part, la pertinence de l’exclusion des instruments financiers du champ d’application de
l’article 6 du règlement Rome I et, d’autre part, la pertinence de la qualité de « client de
détail », au sens de l’article 4, paragraphe 1, point 12, de la directive 2004/39, de cette
personne".

Motif 63 : "S’il ressort, certes, du considérant 7 du règlement Rome I que le champ
d’application matériel et les dispositions de ce règlement devraient être cohérents par rapport
au règlement n° 44/2001, auquel a succédé le règlement n° 1215/2012, il n’en découle
toutefois pas que les dispositions du règlement n° 1215/2012 devraient être interprétées à la
lumière de celles du règlement Rome I. En aucun cas la cohérence voulue par le législateur
de l’Union ne saurait conduire à donner aux dispositions du règlement n° 1215/2012 une
interprétation étrangère au système et aux objectifs de celui-ci (voir, en ce sens, arrêt du
16 janvier 2014, Kainz, C?45/13, EU:C:2014:7, point 20)".

Motif 65 : "À cet égard, dans la mesure où, ainsi qu’il a été constaté aux points 48 et 49 du
présent arrêt, des instruments financiers tels que des CFD relèvent du champ d’application
des articles 17 à 19 du règlement n° 1215/2012, le fait de refuser au consommateur une
protection procédurale au seul motif qu’une telle protection ne lui est pas fournie en matière de
conflit de lois serait contraire aux objectifs de ce règlement". 

Motif 66 : "Il s’ensuit que l’exclusion des instruments financiers du champ d’application de
l’article 6 du règlement Rome I est sans incidence sur la qualification d’une personne de
« consommateur », au sens de l’article 17, paragraphe 1, du règlement n° 1215/2012". 

Motif 67 : "Deuxièmement, s’agissant de la pertinence, aux fins de cette qualification, du fait
que cette personne soit un « client de détail », au sens de l’article 4, paragraphe 1, point 12,
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de la directive 2004/39, il convient de rappeler que cette disposition définit le « client de
détail » comme étant « un client qui n’est pas professionnel ». En vertu du point 11 de cet
article 4, paragraphe 1, un client professionnel est « tout client respectant les critères prévus à
l’annexe II » de ladite directive".

Motif 76 : "En conséquence, bien qu’il ne puisse pas être exclu qu’un « client de détail », au
sens de l’article 4, paragraphe 1, point 12, de la directive 2004/39, puisse être qualifié de
« consommateur », au sens de l’article 17, paragraphe 1, du règlement n° 1215/2012, s’il est
une personne physique agissant en dehors de toute activité commerciale, ces deux notions,
compte tenu des différences quant à leur portée et aux objectifs poursuivis par les dispositions
les prévoyant, ne se recouvrent pas parfaitement". 

Motif 77 : "Il s’ensuit que la qualité de « client de détail », au sens de l’article 4, paragraphe 1,
point 12, de la directive 2004/39, d’une personne est, en tant que telle, en principe sans
incidence aux fins de la qualification de celle-ci en tant que « consommateur », au sens de
l’article 17, paragraphe 1, du règlement n° 1215/2012".

Dispositif (et motif 78) : "L’article 17, paragraphe 1, du règlement (UE) n° 1215/2012 (…), doit
être interprété en ce sens qu’une personne physique qui, en vertu d’un contrat tel qu’un
contrat financier pour différences conclu avec une société de courtage, effectue des
opérations sur le marché international des changes FOREX (Foreign Exchange) par
l’intermédiaire de cette société doit être qualifiée de « consommateur », au sens de cette
disposition, si la conclusion de ce contrat ne relève pas de l’activité professionnelle de cette
personne, ce qu’il appartient à la juridiction de renvoi de vérifier. Aux fins de cette qualification,
d’une part, des facteurs tels que la valeur des opérations effectuées en vertu de contrats tels
que les contrats financiers pour différences, l’importance des risques de pertes financières liés
à la conclusion de tels contrats, les connaissances ou l’expertise éventuelles de ladite
personne dans le domaine des instruments financiers ou son comportement actif dans le
cadre de telles opérations sont, en tant que tels, en principe sans pertinence et, d’autre part, le
fait que les instruments financiers ne relèvent pas de l’article 6 du règlement (CE) n° 593/2008
(…) (Rome I), ou que cette personne soit un « client de détail », au sens de l’article 4,
paragraphe 1, point 12, de la directive 2004/39/CE du Parlement européen et du Conseil, du
21 avril 2004, concernant les marchés d’instruments financiers, modifiant les
directives 85/611/CEE et 93/6/CEE du Conseil et la directive 2000/12/CE du Parlement
européen et du Conseil et abrogeant la directive 93/22/CEE du Conseil, est, en tant que tel, en
principe sans incidence". 

Mots-Clefs: Consommateur
Instruments financiers
Activité professionnelle

Concl., 11 avr. 2019, sur Q. préj. (CZ), 23
mars 2018, Jana Petruchová, Aff. C-208/18

Aff. C-208/18, Concl. E. Tanchev
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Partie requérante: Jana Petruchová

Partie défenderesse: FIBO Group Holdings Limited

L’article 17, paragraphe 1, du règlement (UE) n° 1215/2012 (…) doit-il être interprété en ce
sens qu’il y a lieu de qualifier de consommateur au sens de ladite disposition également une
personne telle que celle dont il est question dans la procédure au principal, qui participe aux
échanges sur le marché international des devises FOREX sur la base de ses propres ordres
donnés activement, mais par l’intermédiaire d’une tierce personne, qui est un professionnel ?

Conclusions de l'AG E. Tanchev :

"L’article 17, paragraphe 1, du règlement (UE) n° 1215/2012 (…) doit être interprété en ce
sens qu’une personne qui conclut un contrat pour différences [contract for difference] doit être
qualifiée de consommateur si ce contrat est conclu pour un usage extérieur à l’activité
professionnelle de cette personne. À cet égard, il importe peu que la personne place
activement ses propres ordres sur le marché international des devises ; que les contrats pour
différences ne relèvent pas de l’article 6 du règlement (CE) n° 593/2008 du Parlement
européen et du Conseil du 17 juin 2008 sur la loi applicable aux obligations contractuelles
(Rome I) ; ou que cette personne soit un client de détail au sens de l’article 4, paragraphe 1,
point 12), de la directive 2004/39/CE du Parlement européen et du Conseil du 21 avril 2004
concernant les marchés d’instruments financiers, modifiant les directives 85/611/CEE et
93/6/CEE du Conseil et la directive 2000/12/CE du Parlement européen et du Conseil et
abrogeant la directive 93/22/CEE du Conseil".

MOTS CLEFS: Compétence protectrice
Consommateur
Instruments financiers

CJUE, 30 avr. 2002, Club-Tour, Aff. C-400/00

Aff. C-400/00, Concl. A. Tizzano 

Dispositif 1) (et motif 16): "La notion de «forfait» visée à l'article 2, point 1, de la directive
90/314/CEE du Conseil, du 13 juin 1990, concernant les voyages, vacances et circuits à
forfait, doit être interprétée en ce sens qu'elle inclut les voyages organisés par une agence de
voyages à la demande et conformément aux spécifications d'un consommateur ou d'un
groupe restreint de consommateurs".

Mots-Clefs: Contrat de consommation
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